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Photo : Nasima Khatun et son fils incarnent la vie de milliers de personnes vivant dans des commu-

nautés vulnérables au réchauffement climatique sur le littoral du Bangladesh. Face à la crise cli-

matique, elles doivent consacrer une grande partie de leur temps et de leurs efforts à aller 
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chercher de l’eau douce pour répondre à leurs besoins élémentaires. Cette photo met en évidence 

les conséquences genrées de la crise de l’eau, dans la mesure où ce sont souvent les femmes et 

les enfants qui se chargent de la corvée d’eau pour leur famille. 
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RAPPORT D’OXFAM – AOÛT 2023 

 

La crise climatique est avant tout une crise de l’eau. Ce document 

d’information présente les conclusions d’une recherche récemment 

commanditée par Oxfam sur les prévisions climatiques pour 2040 et 2050 

au Moyen-Orient, dans la Corne de l’Afrique, en Afrique centrale et en 

Afrique de l’Est (région HECA), en Afrique de l’Ouest et en Asie. Il montre 

les répercussions que l’augmentation des températures entraînera sur 

l’insécurité hydrique dans ces régions, ainsi que ses effets potentiels sur la 

sécurité alimentaire, la propagation des maladies et d’autres facteurs. Le 

présent rapport met également en exergue que les États et les bailleurs 

n’investissent pas suffisamment dans les systèmes d’approvisionnement en 

eau, d’assainissement et d’hygiène, ce qui se répercute sur la sécurité 

hydrique, tout en aggravant la pauvreté et les inégalités. Oxfam appelle à 

une action urgente pour augmenter les investissements en faveur d’une 

gestion de l’eau durable et adaptée au climat pour les personnes les plus 

menacées par l’aggravation de la crise climatique.  
 



 3 

© Oxfam International août 2023 

Ce rapport a été rédigé par Padmini Iyer. Oxfam remercie Saaf Consults B.V. 

(www.saafconsult.com), Ele Jan Saaf et Valerio Nicolin pour leur coopération et 

leur soutien au cours de son élaboration. Il fait partie d’une série de publications 

ayant pour objectif d’alimenter le débat public sur les questions de 

développement et de politique humanitaire. 

Pour de plus amples informations sur les thèmes abordés dans le présent rapport, 

veuillez vous adresser à advocacy@oxfaminternational.org 

Ce document est soumis aux droits d’auteur, mais peut être utilisé librement à 

des fins de campagne, d’éducation et de recherche moyennant mention complète 

de la source. Le détenteur des droits demande que toute utilisation lui soit 

notifiée à des fins d’évaluation. Pour copie dans toute autre circonstance, 

réutilisation dans d’autres publications, traduction ou adaptation, une permission 

doit être accordée et des frais peuvent être demandés. Veuillez contacter 

policyandpractice@oxfam.org.uk.  

Les informations contenues dans ce document étaient correctes au moment de la 

publication. 

Publié par Oxfam GB pour Oxfam International en août 2023. DOI : 24.8.2023 

 

Oxfam GB, Oxfam House, John Smith Drive, Cowley, Oxford, OX4 2JY, Royaume-Uni. 

Cover photo: Jahangir Alam/Oxfam in Bangladesh 

  

http://www.saafconsult.com/
mailto:advocacy@oxfaminternational.org
mailto:policyandpractice@oxfam.org.uk


4 

RÉSUMÉ 

La crise climatique est une crise de l’eau. Allant de pair avec le réchauffement de la planète, 

l’évaporation entraîne une augmentation de l’humidité de l’air, des tempêtes plus violentes et une 

modification du régime des précipitations. Paradoxalement, cette augmentation de l’humidité implique 

aussi qu’un plus grand nombre de personnes n’auront pas accès à l’eau potable, dans la mesure où le 

cycle ordinaire des précipitations cède la place à des épisodes imprévisibles de sécheresses et 

d’inondations, tandis que les insectes vecteurs de maladies colonisent de nouvelles zones. Tous ces 

changements auront des répercussions particulièrement dures pour les femmes, car ce sont elles qui 

gèrent l’approvisionnement en eau, l’assainissement et la santé au sein du foyer. Dans de nombreux 

pays, la diminution de la disponibilité, de l’accessibilité et de la durabilité des ressources en eau – 

également appelée « insécurité hydrique » ou « stress hydrique » – est synonyme de mauvaises 

récoltes ou de retard dans les récoltes, de perte de bétail, d’augmentation de la pauvreté, de 

multiplication des conflits (à l’échelle locale et sur le plan géopolitique), de risques accrus de 

violences sexuelles et basées sur le genre, ainsi que de migration forcée des ménages et des 

communautés. 

Cette crise de l’eau a pour toile de fond une sombre histoire d’injustice climatique. Les pays riches et 

pollueurs continuent de réchauffer la planète, tandis que les pays les moins responsables du 

réchauffement climatique subissent de plein fouet ses conséquences. Mais le phénomène de 

l’insécurité hydrique n’est pas seulement dû aux seuls changements climatiques et à leurs effets : 

cela fait des décennies que les États et les bailleurs n’investissent pas suffisamment dans les 

systèmes de gestion de l’eau. Il est essentiel que les pays réagissent sans délai et prennent des 

mesures pour prévenir et atténuer les effets des changements climatiques, tout en engageant des 

investissements conséquents dans la gestion de l’eau à long terme. 

Ce document d’information présente plusieurs cas de figure critiques du point de vue de l’eau pour 

20 pays particulièrement exposés aux risques climatiques dans quatre régions du monde, dans le 

cadre d’un scénario dit « intermédiaire » qui envisage une augmentation de la température mondiale 

de 2,7°C d’ici la fin du siècle. Les régions traitées dans le présent document sont la Corne de l’Afrique, 

l’Afrique de l’Est et l’Afrique centrale (HECA), l’Afrique de l’Ouest, le Moyen-Orient et l’Asie. Il aboutit à la 

conclusion que la crise climatique aura des effets dramatiques sur la sécurité hydrique, à travers les 

changements de température, le régime des précipitations, le ruissellement de surface, le débit des 

cours d’eau, le rendement des cultures et la charge de morbidité, qui rendront les conditions de vie 

des personnes marginalisées ou vulnérables encore plus précaires. 

Ce rapport décrit comment les systèmes actuels de gestion de l’eau accusent un manque de 

financement important dans ces régions et comment la pandémie de COVID-19 les a mis à rude 

épreuve. En effet, l’insécurité hydrique n’est pas le seul fait des changements climatiques ; elle est 

aussi due à l’insuffisance des dépenses des pays concernés et des bailleurs dans les systèmes de 

gestion de l’eau. Le rapport vient étayer la vision d’Oxfam selon laquelle, grâce à des investissements 

adéquats, les pays pourront non seulement mettre en place des systèmes de gestion de l’eau plus 

résistants aux changements climatiques, mais aussi lutter par la même occasion contre la faim, la 

pauvreté et les inégalités. 

Oxfam appelle les gouvernements à coopérer d’urgence pour : 

• Réduire drastiquement les émissions ; 

• Investir dans la sécurité hydrique et la gestion durable de l’eau ; 



 5 

• Accorder la priorité aux mesures visant à atteindre l’objectif de développement durable n° 6 ; 

• Soutenir les personnes les plus exposées grâce à des mesures d’alerte rapide et 

d’anticipation ; 

• Indemniser les personnes les plus touchées par la crise climatique ; et 

• Fournir une aide d’urgence pour sauver des vies et favoriser le développement. 

 
 

INTRODUCTION 

La crise climatique est une crise de l’eau. Notre soif insatiable d’extraire et de consumer des 

combustibles fossiles pour alimenter nos économies s’est traduite par une pollution au carbone 

qui a créé un effet de serre à l’échelle planétaire, entraînant une modification des conditions 

météorologiques (à la fois en termes de fréquence et d’intensité des phénomènes) sur l’ensemble 

du globe. Ces conditions météorologiques sont déterminées et influencées par de nombreux 

facteurs, mais elles dépendent principalement de la relation entre l’évaporation et les 

précipitations. La crise climatique grandissante a des effets très variés, mais l’un des plus 

tangibles pour la population, qui en fait déjà les frais, est le manque ou l’excès d’eau
1
.  

Les inondations sont désormais plus nombreuses et 

plus intenses dans de nombreuses régions du monde. 

Malgré tout, on estime qu’à mesure que la crise 

climatique s’aggrave, la population aura encore plus de 

difficultés à accéder à l’eau potable. Le stockage de 

l’eau dans les terres devrait diminuer. Par ailleurs, 

l’élévation du niveau de la mer va favoriser la 

salinisation des eaux souterraines et réduire la 

disponibilité de l’eau douce pour la population et les 

écosystèmes dans les zones côtières. De plus, la 

hausse de la température de l’eau et la fréquence 

accrue des inondations et des épisodes de sécheresse 

vont exacerber de nombreuses formes de pollution de 

l’eau
2
.  

L’accès à l’eau n’est pas seulement un droit humain fondamental, tel que souligné dans l’objectif 

de développement durable (ODD) 6 sur l’eau propre et l’assainissement
3
. En effet, l’accès à l’eau 

potable et à l’assainissement est également essentiel pour atteindre tous les autres ODD. Les 

objectifs relatifs à la paix, à la santé, à l’éducation, à l’égalité des sexes, aux villes durables et à la 

croissance économique dépendent tous de l’accès de la population à l’eau potable
4
. Si les 

gouvernements, les bailleurs et les acteurs de la société civile ne s’attaquent pas aux facteurs 

d’insécurité hydrique et se cantonnent à la seule prestation de services d’approvisionnement en 

eau, nous risquons donc d’échouer dans la réalisation de tous nos objectifs de développement. 

Pour atteindre l’ODD 6, il faudra des engagements financiers et des investissements nettement 

plus ambitieux en faveur de la sécurité hydrique (voir définition dans l’encadré), assortis 

d’investissements dans l’assainissement et l’hygiène, en particulier face à l’aggravation des 

inégalités socioéconomiques et sanitaires. 

Dans de nombreux pays à faible revenu, les effets de la diminution de la sécurité hydrique se font 

déjà sentir, avec des effets néfastes sur la sécurité alimentaire, la santé, le niveau de vie et le 

maintien de la paix
5
. Les pays et les régions où l’insécurité hydrique (ou stress hydrique) s’accroît 

enregistrent de mauvaises récoltes ou des retards dans les récoltes, des pertes de bétail, une 

hausse de la pauvreté, une multiplication des conflits (à l’échelle locale et sur le plan 

Sécurité hydrique : capacité d’une 

population à préserver l’accès à des 

quantités adéquates d’une eau de 

qualité acceptable pour assurer des 

moyens de subsistance, un bien-

être humain et un développement 

socioéconomique durable, protéger 

contre la pollution transmise par 

l’eau et les catastrophes liées à 

l’eau et préserver les écosystèmes 

dans un climat de paix et de stabi-

lité politique
1
. 
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géopolitique), une augmentation de la charge des responsabilités ménagères pour les femmes et 

les filles, et des déplacements forcés d’individus et de familles entières. Ce rapport présente les 

conclusions d’une étude d’Oxfam sur les effets des changements climatiques sur la sécurité 

hydrique dans 20 pays particulièrement exposés, où les projections climatiques augurent des 

effets dévastateurs en termes d’insécurité alimentaire et de propagation des maladies. Il 

démontre le besoin urgent pour les États et les bailleurs d’investir dans la sécurité hydrique et les 

services d’eau, d’assainissement et d’hygiène (WASH), afin d’affronter la crise climatique et de 

dédommager les pays qui sont les premiers touchés.  

MÉTHODOLOGIE 

Oxfam a commandité une étude sur les liens entre la sécurité hydrique et les changements 

climatiques, et sur la manière dont l’insécurité hydrique liée aux changements climatiques est 

susceptible d’influencer la sécurité alimentaire, la santé humaine et le bien-être au cours des 

prochaines décennies
6
.  

En s’appuyant sur les publications et les données secondaires disponibles, sur les modélisations 

climatiques existantes, ainsi que sur des constats et observations, le présent rapport offre une 

série de scénarios climatiques, annonçant les changements attendus dans les températures et 

les précipitations d’ici les années 2040 et 2050. Il montre comment les changements climatiques 

dans les régions du Moyen-Orient, de la Corne de l’Afrique, de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique 

centrale (HECA), de l’Afrique de l’Ouest et de l’Asie peuvent affecter la sécurité hydrique, la 

sécurité alimentaire et la propagation des maladies. Les projections climatiques présentées dans 

ce document proviennent de deux sources principales : l’Atlas interactif du Groupe de travail I 

(WGI) du Groupe d’experts intergouvernementalJ sur l’évolution du climat (GIEC) et le Climate 

Impact Explorer (CIE) de Climate Analytics
7
. Ces données ont été complétées par une étude 

documentaire et des entretiens avec des experts de la sécurité hydrique et des changements 

climatiques.  

Les pays étudiés dans cette recherche représentent un échantillon de pays dans lesquels Oxfam 

travaille et qui sont fortement exposés à l’insécurité hydrique induite par les changements 

climatiques. Certains sont également classés comme « fragiles et touchés par des conflits », 

caractérisés par une pauvreté extrême et persistante, des moyens de subsistance précaires, des 

déplacements forcés et une faible capacité des institutions.  

L’une des principales limites de cette étude est que l’analyse repose sur des prévisions et des 

tendances mondiales. Elle ne peut donc pas tenir compte des différents contextes locaux et 

nationaux qui sont susceptibles d’affecter la sécurité hydrique dans ces quatre régions. Par 

conséquent, les constats présentés ici sont fournis à titre indicatif.  

SÉCURITÉ HYDRIQUE, CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES ET INÉGALITÉS 

L’accès à l’eau est un droit fondamental, indispensable à la vie et à la dignité humaines. Pourtant, 

comme dans le cas de la crise climatique, les inégalités prévalent dans ce domaine et sont au cœur 

de l’insécurité hydrique. La pauvreté et l’insécurité hydrique sont en effet étroitement liées, aussi 

bien au niveau des ménages que des communautés et des États. Pour bon nombre de pays pauvres 

dans le monde, la sécurité hydrique est une chimère : ils ne peuvent pas se permettre les lourds 

investissements qu’elle exige
8
. Dans certains pays, les zones frontalières et rurales se heurtent à 

des problèmes d’insécurité hydrique en raison de contraintes écologiques, mais aussi à cause de 
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leur marginalisation historique et de la négligence de l’administration centrale, qui les délaissent 

pour se concentrer sur les centres urbains. Les ménages les plus pauvres ont tendance à faire les 

frais du manque d’eau, alors que les ménages plus riches ont les moyens de s’en procurer et de se 

prémunir contre tout risque de pénurie.  

Les inégalités en termes de richesse et de revenus se conjuguent à celles liées au genre, à la race, à 

l’appartenance ethnique et au handicap pour creuser les différences en matière de sécurité hydrique 

et d’accès aux services WASH. Il est établi de longue date que les femmes et les filles sont touchées 

de manière disproportionnée par l’insécurité hydrique. Dans les zones rurales, elles doivent parfois 

parcourir de longues distances à pied et se rendre dans des zones reculées et peu sûres pour 

chercher de l’eau. Dans les zones urbaines, le fait que l’eau potable ne soit pas abordable a des 

conséquences majeures sur la santé des enfants. Or, lorsque ces enfants sont malades, ce sont 

généralement les femmes et les filles qui se chargent de s’en occuper, au détriment de leur propre 

scolarité ou de leur travail. Comme elles sont souvent les premières responsables de tout ce qui 

touche à l’alimentation de la famille, l’accès des femmes et des filles à l’eau (ou le manque d’accès à 

l’eau) a des conséquences déterminantes sur la sécurité, le bien-être et la pauvreté du ménage. 

Quand les réserves de nourriture diminuent, il est probable que les femmes et les filles mangent 

moins que les autres et en dernier. En outre, à mesure que l’insécurité alimentaire s’aggrave, elles 

risquent de subir des violences basées sur le genre. Le temps consacré à la collecte et au stockage 

de l’eau et à d’autres tâches domestiques liées à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène augmente la 

charge de travail des femmes et des filles et réduit leur capacité à accéder à l’éducation, à l’emploi, 

aux loisirs et aux possibilités de participation civique et politique
9
. Il est également prouvé que le 

stress hydrique induit par les changements climatiques peut déclencher davantage de violences à 

l’égard des femmes et des filles
10

.  

Bon nombre des zones de la planète les plus exposées aux risques climatiques se trouvent dans des 

pays à faible revenu qui ont très peu contribué aux émissions mondiales de carbone. 

Paradoxalement, ces émissions ont un impact direct et dévastateur sur la sécurité hydrique dans ces 

pays. Ainsi, les pays du G20 sont responsables de 73 % des émissions mondiales de carbone 

(données de 2021), soit 45 fois plus que les émissions combinées des 20 pays traités dans cette 

étude (0,94 %)
11

. Les pays à faible revenu sont confrontés à la fois à une lourde charge de morbidité 

(selon les prévisions pour les prochaines décennies) et à l’insécurité hydrique, alors qu’ils sont 

généralement les plus faibles émetteurs de carbone
12

. 

 

 

ÉMISSIONS MONDIALES DE CARBONE 
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(Données de 2021) 

 

 

Encadré 1. La crise de l’eau au Kenya 

Bien que le Kenya fasse partie des pays qui émettent le moins de carbone, il subit de plein fouet les 

effets des changements climatiques. Dans certaines parties du pays, la sécheresse qui a sévi 

pendant plus de quatre ans a provoqué la perte de plus de 2 millions de têtes de bétail, ce qui a 

grandement affecté les moyens de subsistance et la résilience des communautés. Les pluies ont 

fini par arriver en mars 2023, mais elles ont été si abondantes qu’elles ont provoqué des 

inondations, aggravant une situation déjà catastrophique. 

Ahmed Haji Mahamud, 47 ans, habite à Tula, un village du comté de Wajir. Il raconte : « Avant la 

sécheresse, je vivais bien. Il pleuvait suffisamment et il y avait de bons pâturages. Je vendais mon 

bétail pour subvenir aux besoins de ma famille et payer les frais de scolarité de mes enfants. Avec 

la sécheresse, je me suis retrouvé sans le sou. Au cours des 30 dernières années, les saisons 

sèches et les saisons des pluies se succédaient. Il pleuvait généralement tous les trois mois. 

Maintenant, nous n’avons plus qu’un mois de pluie sur toute l’année, ce qui prouve l’effet des 

changements climatiques dans la région ». Il ajoute que lorsque les pluies finissent par arriver, elles 

sont souvent très fortes et provoque des inondations : « On ne peut pas dire que les fortes pluies 

sont le gage qu’on aura à manger, puisqu’elles provoquent des inondations et des dégâts dans les 

exploitations agricoles ». 

PRÉVISION CLIMATIQUE 

Au vu des conséquences majeures de la crise climatique sur la disponibilité, l’accessibilité et la 

durabilité des ressources en eau, il est essentiel de comprendre les effets croisés des 

changements climatiques et de la sécurité hydrique. L’étude d’Oxfam s’est penchée sur la manière 

dont la hausse attendue de la température mondiale et le changement du régime des 

précipitations affecteront le ruissellement de surface, le débit des cours d’eau, les populations 

exposées aux vagues de chaleur, l’insécurité alimentaire, les déplacements de population et la 

propagation des maladies d’ici les années 2040 et 2050. Les prévisions climatiques pour 20 pays 

répartis dans quatre régions du monde ont été analysées (voir tableau 1). Ces 20 pays se situent 

dans le tiers inférieur du classement de l’indice des États fragiles et de l’initiative Notre Dame 

Global Adaptation (ND-GAIN), qui évaluent les pays en fonction de leur vulnérabilité et de leur 

capacité à s’adapter avec succès.  

 

Tableau 1. Pays étudiés dans le cadre de la recherche  

Moyen-Orient Iraq, Liban, Palestine, Syrie et Yémen 

Corne de l’Afrique, Afrique de l’Est et 

Afrique centrale (HECA) 

Éthiopie, Kenya, Ouganda, République démocratique du 

Congo, Somalie, Soudan et Soudan du Sud 

Afrique de l’Ouest Burkina Faso, Niger, Nigéria, République centrafricaine 

et Tchad 

Asie Bangladesh, Myanmar et Népal 

 

L’étude a porté sur l’impact des changements climatiques selon les scénarios des trajectoires 

socioéconomiques partagées (SSP) 1, 2 et 5.  
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Élaborées conjointement par une équipe internationale composée de climatologues, 

d’économistes et de spécialistes de la modélisation des systèmes énergétiques, les trajectoires 

socioéconomiques partagées constituent une boîte à outils permettant à la communauté de la 

recherche sur les changements climatiques d’effectuer des analyses pluridisciplinaires. Les SSP 

décrivent les grandes tendances socioéconomiques qui pourraient façonner la société du futur. 

Elles envisagent cinq scénarios, à savoir : un monde qui prend le chemin du développement 

durable et de l’égalité (SSP1), un scénario « intermédiaire » où les tendances historiques de 

développement se poursuivent dans les grandes lignes (SSP2), un monde divisé marqué par un 

« nationalisme résurgent » (SSP3), un monde où les inégalités ne cessent de croître (SSP4) et un 

monde où la production économique et la consommation d’énergie connaissent une croissance 

rapide et illimitée (SSP5). 

Parmi ces cinq scénarios, le SSP2 est considéré comme caractéristique des conditions actuelles, 

c’est-à-dire que les changements sociaux, économiques et technologiques qui interviendront ne 

s’écarteront pas sensiblement des tendances historiques. Les conclusions de la présente étude 

se rapportent à ce scénario SSP2, dit « intermédiaire » (voir encadré 2)
13

.  

Dans le scénario SSP2, les émissions mondiales de CO2 se maintiennent aux niveaux actuels et la 

température mondiale augmente de 2,7 °C d’ici la fin du siècle. 

 

Encadré 2. Trajectoire socioéconomique partagée 2 : le scénario intermédiaire 

Le monde suit une trajectoire dans laquelle les tendances sociales, économiques et 

technologiques ne s’écartent pas sensiblement des schémas historiques. Le développement et la 

croissance des revenus sont inégaux, certains pays progressant relativement bien tandis que 

d’autres ne répondent pas aux attentes. Les institutions mondiales et nationales s’efforcent 

d’atteindre les objectifs de développement durable, mais ne progressent que lentement. Les 

systèmes environnementaux se dégradent, bien qu’il y ait quelques améliorations et que, dans 

l’ensemble, l’intensité de l’utilisation des ressources et de l’énergie diminue. La croissance 

démographique mondiale est modérée et se stabilise dans la seconde moitié du siècle. Les 

inégalités de revenus persistent ou ne s’améliorent que lentement, et les défis liés à la réduction de 

la vulnérabilité aux changements sociétaux et environnementaux demeurent14. 

 

D’après l’étude commanditée par Oxfam, selon le scénario SSP2, les températures augmenteront 

dans toutes les régions d’ici 2040 (voir tableau 2) : + 1 °C en Asie, + 1,4 °C dans la région HECA et en 

Afrique de l’Ouest, et + 2 °C au Moyen-Orient. Les précipitations augmenteront également dans les 

quatre régions, les hausses les plus fortes correspondant à la région HECA et à l’Afrique de l’Ouest 

(environ 7 % de plus dans ces deux régions). Si l’augmentation des précipitations est 

apparemment une bonne nouvelle, dans la mesure où elle est associée à une plus grande 

disponibilité de l’eau, la recherche montre qu’elle se traduira plutôt par une augmentation du 

ruissellement de surface dans de nombreux endroits. En l’absence d’investissements 

conséquents dans des infrastructures capables de gérer ce ruissellement, il y aura en fin de 

compte moins d’eau potable et la couche arable du sol sera emportée. 

Le ruissellement de surface est l’écoulement qui se produit lorsque l’excès d’eau (provenant par 

exemple de fortes pluies) ne peut plus être absorbé par le sol. Le débit fluvial est le volume d’eau 

qui s’écoule dans une rivière ou un ruisseau. Le ruissellement de surface et le débit fluvial vont 

augmenter de manière importante en Asie, dans la région HECA et en Afrique de l’Ouest, alors qu’ils 

diminueront au Moyen-Orient. 

L’augmentation du ruissellement de surface n’appauvrit pas seulement le sol en nutriments 

(compromettant donc la sécurité alimentaire) mais accroît également le risque de contamination 

de l’eau en entraînant des sédiments, des impuretés et des agents polluants. Ceux-ci risquent 

d’aboutir dans les masses d’eau ou dans le réseau d’approvisionnement en eau, où ils ont des 

effets nocifs pour la population humaine et pour la faune. L’augmentation du débit fluvial, telle 
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qu’elle est prévue dans trois des quatre régions pour 2050, accroîtra le risque d’inondation. Dans 

un tel scénario, même les systèmes de subsistance qui sont depuis longtemps bien adaptés au 

milieu écologique seront mis à rude épreuve, et la capacité de résilience des populations s’en 

trouvera affaiblie.  

Tableau 2. Les effets des changements climatiques sur l’eau (selon le scénario SSP2) 

Région Hausse de la 

température 

(2040) 

Précipitations 

(2040) 

Ruissellement 

de surface 

(2050) 

Débit fluvial 

(2050) 

Humidité du 

sol (2050) 

Corne de 

l’Afrique, 

Afrique de 

l’Est et 

Afrique 

centrale 

+ 1,4°C + 6,7 % + 24,53 % + 20,23 % + 1,79 % 

Moyen-Orient + 2°C + 1,1 % - 3,08 % - 8,33 % - 3,28 % 

Afrique de 

l’Ouest 

+ 1,4°C + 7 % + 28,28 % + 25,31 % + 2,52 % 

Asie + 1°C + 1,1 % + 9,28 % + 5,15 % - 0,31 % 

 

Changements dans les systèmes alimentaires : la sécurité alimentaire sera considérablement 

affectée par ces changements climatiques, non seulement en raison de la variation de l’humidité 

du sol, mais aussi à cause de leurs effets divers sur les rendements des différentes cultures. Dans 

le cas du blé, une culture de base pour une grande partie de la population mondiale, jouant un rôle 

clé dans la sécurité alimentaire, les rendements des récoltes seront fortement affectés par les 

changements climatiques. Par exemple, le rendement en blé devrait diminuer de 24,61 % en 

Afrique de l’Ouest et de 3,03 % dans la région HECA. Pour les pays d’Afrique de l’Est et de l’Ouest 

qui cherchent à augmenter leur production de blé afin de gagner en autonomie pour moins 

dépendre des importations, les effets des changements climatiques peuvent donc s’avérer un 

obstacle important. Autre culture de base incontournable dans une grande partie du monde, le 

maïs sera également touché de manière significative. Ce scénario « intermédiaire » prévoit une 

diminution de la production de maïs dans les quatre régions : - 0,9 % dans la région HECA, - 5,45 % 

au Moyen-Orient, - 4,2 % en Afrique de l’Ouest et - 2,61 % en Asie. Les conséquences se feront 

ressentir dans le monde entier, mais plus particulièrement dans les pays d’Afrique subsaharienne 

et ailleurs où le maïs est une denrée essentielle. 

Globalement, il est toutefois important de noter que les cultures ne seront pas toutes affectées 

de la même manière et que certaines pourraient même voir leur rendement s’améliorer dans 

plusieurs régions, selon ce scénario. Ainsi, les rendements en blé pourraient augmenter de 7,97 % 

dans les pays du Moyen-Orient et de 2,25 % dans les pays de notre échantillon en Asie. De même, 

les rendements en riz pourraient augmenter de 9,5 % en Afrique de l’Ouest et de 5,7 % dans la 

région HECA. Les différentes cultures devenant plus ou moins avantageuses, il sera nécessaire de 

modifier considérablement les pratiques et méthodes agricoles locales, ainsi que les 

infrastructures et les marchés, afin que les systèmes de production alimentaire puissent 

s’adapter aux changements climatiques.  

Vagues de chaleur : dans toutes les régions, la population exposée au risque de vagues de 

chaleur augmentera également de 13,19 points de pourcentage (pp) pour la région HECA, de 

7,95 pp en Asie, de 12 pp au Moyen-Orient et de 6,35 pp en Afrique de l’Ouest. Ce phénomène est 

susceptible d’avoir un impact considérable sur la vie humaine et le bien-être de la population dans 
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ces régions, en limitant notamment la capacité à travailler à l’extérieur. Outre la diminution de la 

productivité du travail, cette situation aura également des répercussions disproportionnées sur 

les femmes, en entraînant un stress thermique plus important chez les femmes enceintes et 

celles travaillant à l’extérieur, pour effectuer des travaux agricoles, par exemple.  

Déplacements : la capacité à gérer les répercussions de la crise climatique aura également une 

incidence notable sur l’évolution des migrations et des déplacements internes. Les rapports 

Groundswell de la Banque mondiale
15

 révèlent que d’ici 2050, les changements climatiques 

pourraient provoquer le déplacement de 216 millions de personnes à l’intérieur de leur pays. Ces 

déplacements internes pourraient concerner jusqu’à 85,7 millions de personnes en Afrique 

subsaharienne (soit 4,2 % de la population totale), 48,4 millions en Asie de l’Est et dans le 

Pacifique (2,5 % de la population totale), 40,5 millions en Asie du Sud (1,8 % de la population 

totale) et 19,3 millions en Afrique du Nord (9 % de la population totale).  

Maladies : la recherche souligne également que la hausse des températures et la modification des 

régimes de précipitations auront un impact majeur sur la propagation des vecteurs de maladies. 

Elles engendreront notamment des conditions propices à la prolifération des moustiques (Aedes 

aegypti et Aedes albopictus), multipliant par la même occasion le risque de maladies telles que le 

paludisme, la dengue, le chikungunya, la fièvre jaune, le virus Zika, le virus du Nil occidental et 

l’encéphalite japonaise. Au Moyen-Orient, on prévoit que la population exposée aux maladies 

transmises par les moustiques augmentera de 37 millions d’ici 2050. Dans la région HECA, ce sont 

56 millions de personnes supplémentaires qui seront concernées. Les cas de leishmaniose 

(maladie transmise par les phlébotomes également connue sous le nom de kala-azar ou fièvre 

noire) et de schistosomiase (communément appelée bilharziose et causée par un ver parasite 

vivant dans l’eau douce) augmenteront également dans la région du Moyen-Orient.  

En ce qui concerne le paludisme, dans les 20 pays les plus exposés aux risques climatiques 

étudiés dans cette recherche, les prévisions font état de pas moins de 141 millions de personnes 

supplémentaires infectées dès les années 2030 avec une augmentation de la température 

mondiale de 1,5 °C . Cela inclut entre 50 et 62 millions de personnes rien qu’en Afrique de l’Est et 

en Afrique australe. En Afrique de l’Est et en Afrique centrale, jusqu’à 30 000 décès liés aux 

maladies diarrhéiques pourraient survenir chez des enfants (âgés de moins de 15 ans) d’ici 2050 si 

la température mondiale augmente entre 1,5°C et 2,1°C. En Asie, une augmentation de 125 % par 

an (en moyenne) des cas de paludisme est attendue d’ici 2050. Les estimations augurent 

également une prolifération des tiques (jusqu’à présent rares) et de la maladie de Lyme dans la 

région.  

 

Encadré 3. La crise de l’eau en Iraq 

L’Iraq, cinquième pays du monde le plus vulnérable aux effets des changements climatiques16, traverse 

l’une des pires crises de l’eau de son histoire. La sécheresse ravage des pans entiers du pays, privant 

au moins 7 millions de personnes d’eau, de nourriture ou d’électricité, et forçant les exploitant·es 

agricoles à abandonner leurs terres et leurs animaux moribonds pour migrer vers les villes. 

Dans le nord du pays, le gouvernorat de Diyala, qui s’étend de Bagdad à la frontière iranienne, est l’une 

des régions les plus touchées par ces années de sécheresse dévastatrice. Les températures élevées 

ont épuisé les réserves d’eau, dont celles du lac Hamrin, créé par un barrage sur la rivière Diyala. Le lac 

s’est asséché à tel point qu’il est en partie devenu une plaine désertique. Avec la baisse drastique du 

niveau du lac, le débit se réduit désormais à un mince filet d’eau bien avant d’atteindre les canaux qui 

alimentent les villages agricoles des alentours. Ceux-ci dépendent pourtant de cette eau pour subvenir 

aux besoins de la population, irriguer les récoltes et abreuver le bétail. Nombre d’agriculteurs et 

d’agricultrices, comme Khalida, dépendent du lac depuis toujours. Après le décès de son mari, elle a 

continué à travailler la terre avec ses enfants. Mais la sécheresse a décimé ses cultures et l’a 

contrainte à vendre ses animaux. 

« Nous avions beaucoup de terres, il pleuvait suffisamment et les rivières coulaient à flots. Ce n’est plus 

le cas aujourd’hui. Nous dépendons de la terre pour produire nos aliments et nourrir nos animaux. Nos 
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animaux étaient productifs puis nous les vendions. Maintenant, la terre est si sèche que nous avons 

vendu les moutons et les vaches. Pas seulement nous, mais tout le monde ». 

Khalida affirme que la situation est catastrophique et que son plus grand espoir pour l’avenir est que 

ses enfants trouvent un emploi stable en dehors de l’agriculture. De nombreuses familles comme la 

sienne envisagent de s’installer en ville, mais elle ne veut pas le faire. « Je ne veux pas partir. Pour aller 

où ? Mais revenir à la culture de nos terres me paraît impensable dans un avenir proche ». 

 

MANQUE DE FINANCEMENT DANS L’EAU 

ET L’ASSAINISSEMENT  

On estime que garantir un accès universel à des services d’eau, d’assainissement et d’hygiène sûrs 

(comme prévu par l’ODD 6) dans les 140 pays du monde à revenu faible ou intermédiaire coûtera 

environ 1,7 billion de dollars US entre 2016 et 2030, soit 114 milliards de dollars US par an
17

. 

Cependant, le fait de ne pas répondre à ces besoins coûterait encore plus cher : les pertes 

économiques (telles que les dépenses de santé, les pertes de productivité, etc.) associées à des 

services WASH inadéquats dans 136 pays à revenu faible ou intermédiaire sont estimées à 

260 milliards de dollars US
18

. L’absence d’approvisionnement en eau potable a également des 

conséquences fatales pour les habitants des pays à faible revenu : on estime qu’environ 

829 000 personnes par an meurent de diarrhées à cause du manque d’eau potable
19

. Le fait que les 

budgets nationaux et l’aide publique au développement (APD) n’accordent pas la priorité à l’eau, à 

l’assainissement et à l’hygiène est donc une erreur grave à laquelle il faut remédier de toute urgence.  

Ainsi, outre la nécessité de renforcer le financement de l’aide humanitaire, nos recherches 

soulignent à quel point il est urgent d’investir davantage à long terme dans le secteur WASH
20

. Les 

gouvernements doivent allouer des moyens beaucoup plus importants aux investissements dans le 

secteur WASH. En effet, il ressort des budgets nationaux que, dans de nombreux pays, les dépenses 

publiques en matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène sont très faibles par rapport aux 

dépenses globales, en valeur absolue et en pourcentage. Par exemple, seuls 0,8 % du PIB en 

Ouganda et 0,5 % du PIB au Bangladesh sont alloués à ce secteur
21

. En revanche, dans dix des pays 

examinés dans le cadre de cette étude, les dépenses militaires sont plus de deux fois supérieures à 

celles consacrées à l’eau et à l’assainissement. Le Nigéria est un cas particulièrement extrême en 

Afrique : ce pays dépense 21 fois plus pour ses forces armées que pour l’eau et l’assainissement
22

. 

Une bonne gouvernance est nécessaire pour que les infrastructures d’approvisionnement en eau et 

d’assainissement soient durables et résilientes, mais elle doit s’accompagner de moyens financiers 

pour mettre en œuvre les plans WASH. Il est donc urgent que les gouvernements revoient leurs 

priorités en matière de dépenses publiques.  

Bien qu’un investissement plus important de la part des gouvernements reste indispensable, les 

inégalités qui prévalent dans le système mondial ont laissé de nombreux pays à revenu faible ou 

intermédiaire sans les ressources nécessaires pour investir dans le secteur WASH. Les objectifs à 

long terme en matière de sécurité hydrique et de services WASH requièrent des fonds importants, 

et l’APD n’a pas réussi à suivre la cadence de l’augmentation des besoins. La pandémie de COVID-

19 a mis en évidence à quel point les systèmes WASH du monde entier n’étaient pas préparés à 

une telle éventualité, le financement du secteur WASH ayant stagné juste avant le début de la 

pandémie. En 2022, un rapport d’Action contre la faim (ACF) a révélé que seuls 30 % des appels des 

Nations Unies en faveur de ce secteur (dans 41 pays) ont été couverts
23

. Le rapport d’ACF a 

également constaté qu’aucun pays en situation de crise alimentaire n’a vu ses appels WASH 

entièrement satisfaits. De fait, leurs besoins en la matière n’ont été couverts qu’à 38 %. Une étude 

d’Oxfam dans ce domaine montre que les appels humanitaires liés aux conditions climatiques 
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extrêmes ont augmenté de façon notable ces vingt dernières années
24

, en particulier dans les 

pays du Sud et bon nombre de ceux classés comme présentant un contexte « fragile »
25

. Le plus 

grand nombre d’appels récurrents liés à des phénomènes météorologiques extrêmes entre 2000 et 

2021 concerne l’Afghanistan, le Burkina Faso, le Burundi, Haïti, le Kenya, le Niger, l’Ouganda, la 

République démocratique du Congo, la Somalie, le Soudan, le Soudan du Sud, le Tchad et le 

Zimbabwe
26

. 

La vision de court terme du financement humanitaire du secteur WASH est un obstacle majeur à la 

réalisation de la sécurité hydrique. En fait, ce type de financement à court terme de crises à long 

terme risque plutôt d’augmenter les coûts et de diminuer l’efficacité des interventions, qu’il 

devient difficile d’inscrire dans la durée. Par exemple, on estime que 60 % des projets liés à l’eau 

en Afrique
27

 échouent en raison d’un manque d’investissement à long terme. À ce titre, un 

financement à long terme, à la fois souple et prévisible, des programmes WASH, conformément 

aux plans nationaux des pays bénéficiaires, reste urgent et indispensable. Compte tenu de la 

charge de morbidité due au manque d’investissements dans le secteur WASH et à la crise 

climatique, il est primordial de renforcer sans délai les systèmes de santé publique. L’amélioration 

de la sécurité hydrique, de l’assainissement et de l’hygiène peut avoir une incidence positive sur 

d’autres indicateurs socioéconomiques, ayant notamment trait à la pauvreté, la faim, l’égalité des 

genres, la santé, l’éducation et la coopération
28

. Aujourd’hui plus que jamais, les gouvernements 

et les bailleurs doivent de toute urgence augmenter leurs investissements dans le domaine de 

l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

La crise climatique a d’ores et déjà de graves conséquences sur la sécurité hydrique au niveau 

mondial et ces effets sont ressentis de manière disproportionnée par les régions les plus 

exposées de la planète et les personnes les plus vulnérables qui y vivent. L’augmentation de 

l’insécurité alimentaire, la propagation de maladies, les migrations et les déplacements forcés, 

ainsi qu’un avenir plus sombre en général sont autant de conséquences évidentes et prévisibles 

de l’insécurité hydrique induite par les changements climatiques.  

Il est essentiel que les gouvernements se mobilisent face à ce défi majeur pour tenir leurs 

promesses de s’attaquer aux facteurs de changement climatique et d’investir suffisamment dans 

les ressources nécessaires en matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène, en particulier pour 

les communautés marginalisées et à risque, afin qu’elles puissent s’adapter et maintenir leurs 

moyens de subsistance. 

Oxfam appelle les gouvernements des pays du monde entier à : 

Réduire drastiquement les émissions. Tous les pays, en particulier les pays riches et pollueurs, 

doivent assumer leurs responsabilités et soumettre de nouvelles contributions déterminées au 

niveau national (CDN) plus ambitieuses, correspondant à leur juste part, afin de limiter le 

réchauffement planétaire à moins de 1,5 °C. 

Investir dans la sécurité hydrique et la gestion durable de l’eau. Les ministres responsables des 

finances, de la santé et de l’eau de tous les gouvernements nationaux, ainsi que les bailleurs, 

devraient dégager des synergies économiques et promouvoir la résilience économique en 

augmentant le financement à long terme, souple et prévisible des programmes WASH adaptés aux 

changements climatiques. Les politiques et plans nationaux en matière d’eau, d’assainissement 

et d’hygiène doivent encourager le leadership, la participation et la prise de décision des femmes 

à tous les stades.  
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Accorder la priorité aux mesures visant à atteindre l’objectif de développement durable n° 6. Il 

convient d’accorder une attention particulière aux groupes de population difficiles à atteindre et 

de veiller à ce que ces mesures s’appuient sur une approche fondée sur les droits et l’égalité des 

genres, afin de rééquilibrer les inégalités historiques et actuelles en matière d’accès à l’eau et 

d’investissement dans ce domaine. Promouvoir l’intégration de la dimension de genre dans la 

gestion de l’eau, la sécurité hydrique et l’assainissement en faisant le lien avec les cibles et les 

indicateurs de l’ODD 5 sur l’égalité des sexes. 

Soutenir les personnes les plus exposées grâce à des mesures d’alerte rapide et d’anticipation. 

Partout dans le monde, les gouvernements doivent s’engager à prendre des mesures 

d’anticipation et à se préparer à l’avance aux chocs liés aux changements climatiques. Les 

financements doivent être garantis de sorte à pouvoir être déployés avant la survenue d’une 

catastrophe liée au climat. Les systèmes de protection sociale doivent être renforcés afin 

d’atténuer les vulnérabilités chroniques de la population aux catastrophes. Les actions rapides 

menées au niveau local doivent bénéficier d’un financement suffisant.  

Indemniser les personnes les plus touchées par la crise climatique. Les pays riches doivent 

honorer leur promesse de longue date de fournir 100 milliards de dollars par an pour aider les pays 

pauvres à faire face aux changements climatiques et pour indemniser les pays à faible revenu 

pour les pertes et préjudices qu’ils leur ont causés en raison des changements climatiques. Les 

gouvernements doivent prélever des impôts sur les entreprises et les personnes fortunées, en 

particulier sur celles qui tirent des profits records de la crise climatique, telles que les entreprises 

du secteur des combustibles fossiles. S’il y a lieu, les gouvernements doivent envisager d’annuler 

la dette des pays à revenu faible ou intermédiaire qui ont besoin d’aide pour s’adapter aux 

changements climatiques et à l’insécurité hydrique. 

Fournir une aide d’urgence pour sauver des vies et favoriser le développement. Les bailleurs, en 

particulier les pays riches, doivent immédiatement combler le déficit de l’appel humanitaire des 

Nations Unies destiné à aider les pays et les populations les plus durement touchés par la crise 

climatique. Les bailleurs doivent honorer leur engagement de consacrer 0,7 % de leur revenu 

national brut (RNB) à l’APD.  
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